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Introduction 

La légionellose est une forme de pneumopathie grave et parfois mortelle. Elle est provoquée 

par une bactérie nommée Legionella. Cette bactérie, présente naturellement dans les eaux 

(lacs, rivières, sources chaudes, etc.) se développe dans les réseaux d’eau naturelle et 

artificielle tels que les réseaux d’Eau Chaude Sanitaire (ECS), les sources thermales, 

certains systèmes de climatisation, les Tours Aéro-Réfrigérantes (TAR), les bains à remous. 

La légionellose est une maladie à Déclaration Obligatoire (DO) en France depuis 1987. Le 

nombre de cas de légionellose s’élève à plus de 1000 cas par an (source : Institut de Veille 

Sanitaire, InVS), ce qui place la France au 3ème rang des pays européens concernés par 

cette problématique de santé publique. De plus, cette maladie reste encore mortelle en 2011 

dans 10,8% de cas environ. La réduction du nombre de cas de légionellose est donc 

aujourd’hui en France un enjeu national.  

 

Au cours de la dernière décennie, les autorités sanitaires françaises ont mis en place des 

stratégies de contrôle et de prévention au niveau des réseaux d’ECS des établissements les 

plus sensibles que sont les établissements sanitaires. Les installations à risque telles que les 

TAR ont également fait l’objet d’adaptations réglementaires importantes pour éviter tout 

risque potentiel pouvant être à l’origine de plusieurs cas graves avec des résultats probants 

puisqu’aucune épidémie de légionellose n’a été reliée à une TAR ces 3 dernières années. 

En 2010, le Ministère de la santé a décidé d’aller plus loin en réglementant vis-à vis de ces 

risques, les réseaux d’ECS de certains Etablissement Recevant du Public (ERP) et 

notamment ceux du secteur du tourisme, à l’origine de 12% des cas de légionellose en 

France en 2011 (source : InVS). 

 

La DT 78 de l’ARS IdF, dans le cadre de ces missions de prévention, a décidé de vérifier et 

d’évaluer la mise en œuvre des dispositions réglementaires de l’arrêté du 1er février 2010 

dans les établissements de tourisme du département des Yvelines. Ainsi, la réalisation d’une 

enquête départementale exhaustive puis de visite sur le terrain dans certains établissements 

de tourisme du département ont permis de vérifier l’application des dispositions 

réglementaires de cet arrêté, de mettre en évidence les difficultés propres à ce type 

d’établissements et, à partir de ces enseignements, de proposer un certain nombre 

d’orientations à mettre en œuvre dans les mois à venir.  
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1- Les légionelles et les réseaux d’eau chaude sani taire des 

établissements de tourisme 

1.1. La bactérie Legionella  

Les agents infectieux de la légionellose sont des bactéries d'origine hydrotellurique de la 

famille des Legionellaceae (Brenner et al.,1979). Cette famille de bacilles, à Gram négatif, 

comporte au moins 64 espèces et sérogroupes de légionelles différentes, dont la plus 

rencontrée est Legionella pneumophila. C’est l’espèce la plus fréquemment mise en cause 

en pathologie humaine. Les légionelloses sont dans plus de 80% des cas dues à Légionella 

pneumophila sérogroupe 1 (nommé Lp1). D'autres espèces de Legionella ont été 

isolées telles que Legionella longbeachae, Legionella micdadei, Legionella bozemanii, etc. 

 

         
Figure 1 : Photographie de Legionella pneumophila (Source : http://news.bbc.co.uk) 

 

La bactérie Legionella est une bactérie aérobie d’origine hydrique de 0,6*1-4 micromètres 

(cf. Figure 1). Elle est présente dans le milieu naturel et peut proliférer dans les sites 

hydriques artificiels lorsque les conditions de son développement sont réunies, à savoir : 

���� une température de l’eau entre 25 et 45 °C  avec un optimum thermique de 

croissance situé à 37-38°C (Konishi et al., 2006) ;  

���� une stagnation ou un faible renouvellement de l’eau dans les réseaux d’eau, une 

absence de bouclage, un mauvais dimensionnement des réseaux ; 

���� une contamination biologique en concentration importante tels que des bactéries 

mais également des algues, des moisissures, des protozoaires (amibes).  

���� la présence de biofilm1 ; 

���� la présence de dépôts de tartre, de certains résidus métalliques (fer, zinc) ; 

                                            
1 Biofilm : Couche fine constituée d’éléments nutritifs et de micro-organismes, recouvrant les parois internes des canalisations, 

notamment au niveau des zones corrodées et entartrées 



 

B. LE GUENNIC –  Evaluation de la mise en œuvre de l’arrêté du 1/02/2010 dans les établissements de tourisme – 2012 - 3 - 

���� de matériels de plomberie dégradés, comme les raccords en caoutchouc, le chlorure 

de polyvinyle, le polyéthylène ou encore le silicone, qui peuvent fournir des 

nutriments favorisant la croissance bactérienne. 

 

Ainsi, les légionelles colonisent de nombreuses installations liées à l’activité humaine (cf. 

Figure 3). En ce qui concerne les établissements de tourisme, les légionelles peuvent se 

retrouver au niveau :  

� des systèmes d’alimentation en ECS collectifs ; 

� des systèmes d’alimentation en eau froide collectifs dans certaines conditions et 

notamment en l’absence de calorifugeage des réseaux ; 

���� des TAR (climatisation) ; 

���� des bains à remous (spa ou jacuzzi) ; 

���� des humidificateurs, des fontaines décoratives et des systèmes de brumisation d’eau. 

 

          
Figure 2 : Exemple de systèmes à risque en matière d’exposition à Légionella  rencontrés dans les établissements de 

tourisme (source :  http://www.microbe-edu.org) 

 
 

La colonisation de réseaux d’ECS par des légionelles est de plus en plus identifiée comme 

source récurrente de problème sanitaire par les autorités sanitaires. 

 

Des traitements préventifs et curatifs sont réalisables pour limiter les risques de prolifération 

des légionelles dans les réseaux d’ECS. Les méthodes de traitement sont de 3 types : 

physiques, thermiques ou chimiques. Il est important de signaler que les traitements de 

désinfections sont efficaces que dans les tronçons en circulation. La maîtrise de la 

température en tout  point du réseau en circulation permet de s’affranchir de tout traitement 

de désinfection. 
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1.2. Maladies associées aux légionelles 

La contamination intervient par voie respiratoire, par inhalation de fines gouttelettes d’eau 

contaminées par les légionelles diffusées en aérosols (de dimension inférieure à 5 

micromètres). Ces aérosols atteignent les alvéoles pulmonaires, infestent les macrophages 

pulmonaires et provoquent leur destruction.  

La contamination par ingestion d’eau ou par transmission interhumaine n’a pas été à ce jour 

démontrée. De plus, l’infection n’est pas immunisante et il n’existe pas de vaccins protégeant 

contre la maladie. 

Les légionelles sont responsables de deux types d’affections :  

� La fièvre de Pontiac  qui est une affection bénigne, pseudo-grippale, ne 

s’accompagnant pas de pneumonie. Cette affection se caractérise par une forte 

fièvre, des frissons, des douleurs musculaires, des maux de tête et des vertiges. 

Cette forme passe souvent inaperçue du fait de la similitude avec d’autres maladies 

banales. L’incubation est courte (en moyenne quelques heures). La guérison est 

habituellement spontanée en 2 à 5 jours. Le taux d’attaque (nombre de 

malades/nombre de personnes exposées) est de 95%. 

� La légionellose  qui est une infection respiratoire aigüe. Après une incubation 

silencieuse de 2 à 10 jours, la maladie peut provoquer malaises, fièvre élevée, 

frissons, douleurs musculaires, diarrhées, maux de tête, douleurs thoraciques, toux 

sèche, essoufflements, insuffisance rénale, confusion mentale et agitation voire 

délire. La gravité de la maladie peut conduire au décès d’où l’importance de la 

précocité du diagnostic. La mortalité est en moyenne de 10,8% et peut atteindre 40 

% chez les malades hospitalisés et plus chez les immunodéprimés. Le taux d’attaque 

est de 0,1 à 0,5%. 

 

A)     B)  
Figure 3 : A) Cliché radiologique de poumons attein ts d’une légionellose (source : http://www.aquadesi gn.be) ;  

B) Macrophage infecté par des légionelles (source :  http://acces.ens-lyon.fr) 
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1.3. Facteurs de risques infectieux liés aux légion elles 

Certaines personnes présentent un risque plus élevé de contracter une légionellose (cf. 

Annexe 3). En effet, cette maladie affecte essentiellement les adultes et touche plus 

particulièrement les personnes présentant des facteurs de risque tels que l’âge avancé, le 

sexe masculin (sexe ratio Homme/Femme égal à 2,9), le tabagisme, les maladies 

respiratoires chroniques, le diabète, les maladies immunodépressives, les traitements 

immunosuppresseurs ou encore l’alcoolisme. Les cas de légionellose restent rares chez les 

personnes de moins de 20 ans.  

 

En ce qui concerne les établissements de tourisme, ces derniers accueillent au sein de leur 

structure une population dite « générale » avec des états de santé variables. Ces personnes 

peuvent donc présenter des facteurs de risques vis-à-vis des légionelles lors de leur 

passage dans ces établissements.  

1.4. Situation épidémiologique de la légionellose 

En France, la légionellose est une maladie à Déclaration Obligatoire (DO)2 depuis 1987 

auprès des autorités sanitaires. Le nombre de cas déclarés est resté très faible jusqu’au 

renforcement du dispositif de surveillance épidémiologique en 1997.   

1.4.1. Données nationales 

L'InVS met en évidence dans son bilan des cas de légionellose survenus en France en 2011 

(cf. Annexe 3) que la tendance à la baisse des cas de légionellose observée depuis 2005 se 

poursuit, hormis l’augmentation ponctuelle du nombre de cas en 2010 (cf. Figure 4). Plus de 

1000 cas de légionellose sont déclarés chaque année aux Agences Régionales de Santé 

(1540 cas en 2010), ce qui place la France au 3ème rang des pays européens concernés par 

cette problématique de santé publique. En 2011, la mortalité liée à cette maladie était de 

10,8%, représentant un total de 114 décès. L’InVS constate également qu’il y a, ces 

dernières années, une diminution de cas groupés et une augmentation de cas sporadiques 

de légionellose. 

 

                                            
2 La fiche de notification  relative à la légionellose est disponible sur le site :  

www.invs.sante.fr/surveillance/legionellose/default.htm 
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Figure 4 : Evolution du nombre de cas et du taux an nuel d’incidence de la légionellose en France, entr e 1998 et 2011  

(Source InVS) 

 

Sur le territoire national, de nombreux cas de légionellose ont été reliés à la présence de 

légionelles dans les réseaux d’ECS collectifs équipant des ERP. Le bilan 2011 de l’InVS 

montre notamment que le mode d’exposition principal se trouve être les voyages avec un 

séjour dans un établissement de tourisme. En 2011, sur 1170 cas de légionellose déclarés 

au total, 143 cas de légionellose ont été reliés à la fréquentation d’établissement de tourisme 

(soit 12% des cas pour lesquels la source a été identifiée).  

 

Par ailleurs, le Réseau Européen de Surveillance de la Légionellose, ELDSNet3, a signalé à 

l’InVS, en 2011, 32 cas supplémentaires (cas survenus chez des ressortissants étrangers 

ayant séjourné en France dans les 10 jours précédant la date de début des signes). En 

2011, au total, 212 établissements ont été répertoriés par ELDSNet. 17 établissements 

avaient accueilli au moins 2 cas sur une période de deux ans, et pour 6 autres, les 

prélèvements réalisés à l’occasion de l’investigation montraient la présence de légionelles 

dans les réseaux d’ECS. 

1.4.2. Données régionales et départementales 

En 2011, 12 cas de légionelloses ont été déclarés dans le département des Yvelines à la DT 

78 de l’ARS IdF, équivalent à 1% des cas nationaux (cf. Figure 5). Le pourcentage de décès 

dans ce département suite à une légionellose a été respectivement de 9% en 2007, de 7% 

en 2008, de 21% en 2009, de 19% en 2010 et de 8% en 2011 (cf. Figure 5). La mortalité 

s’élève en moyenne à 10% depuis 2006. Il est important de rappeler que les fluctuations de 

l’incidence et de la mortalité sont difficiles à expliquer sur de petits effectifs. Ces fluctuations 
                                            
3 L'objectif du réseau ELDSNet est de maîtriser le risque légionellose associé aux voyages et d'identifier des cas groupés, 

correspondant à la définition suivante : tout cas de légionellose ayant voyagé pendant les 10 jours précédant la date de début 

de la maladie. 
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peuvent être liées par exemple à des variations du taux de déclaration des professionnels de 

santé, à des facteurs de virulence des souches ou encore à des facteurs environnementaux, 

etc. 

 

En 2011, 1 cas de légionellose rattaché à un autre département a été relié par suspicion à la 

fréquentation d’un hôtel situé dans le département des Yvelines (Source : service veille 

épidémiologique et gestion sanitaire de la DT 78 de l’ARS IdF). En effet, lors des 

investigations environnementales réalisées suite à des cas de légionellose, il est difficile de 

relier les cas à la fréquentation d’un établissement de tourisme. On parle généralement de 

suspicion. 

 

 
Figure 5 : Nombre de cas de légionelloses déclaré d ans le département des Yvelines entre 2007 et 2011  

(source : DT 78 ARS IdF) 

 

2- Contexte législatif et réglementaire relatif à l a surveillance des 

légionelles dans les installations d’eau chaude san itaire des 

établissements de tourisme 

La prévention de la légionellose et la gestion du risque liée aux légionelles à l’intérieur des 

bâtiments sont encadrées en France par plusieurs textes officiels qui s’appliquent 

notamment aux Etablissement Recevant du Public (ERP) et par conséquent aux 

établissements de tourisme : hôtels de tourisme, résidences de tourisme et campings.  
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2.1. La réglementation 

Les premières dispositions réglementaires concernant la lutte contre la prolifération des 

légionelles datent de la fin des années 90 et concernent les établissements les plus à 

risques : établissements de santé, Installations Classées pour l’Environnement (ICPE) avec 

des TAR, etc.  

 

Les premiers textes réglementaires (fondamentaux et instructions) ont été : 

� l’arrêté du 30 novembre 2005 modifiant l'arrêté du 23 juin 1978 relatif aux installations 

fixes destinées au chauffage et à l'alimentation en eau chaude sanitaire des 

bâtiments d'habitation, de bureaux ou locaux recevant du public ;  

� la circulaire DGS/SD7A/SD5C-DHOS/E4 n° 2002/243 du  22 avril 2002 relative à la 

prévention du risque lié aux légionelles dans les établissements de santé ; 

� la circulaire DGS 97-311 du 24/04/97 (abrogée en partie)  relative à la surveillance, à 

la prévention de la légionellose et aux techniques de lutte contre la prolifération des 

légionelles ; 

� la circulaire DGS n° 98/771 du 31 décembre 1998 (a brogée) relative à la mise en 

œuvre de bonnes pratiques d'entretien des réseaux d'eau dans les établissements de 

santé et aux moyens de prévention du risque lié aux légionelles dans les 

établissements à risque et dans celles des bâtiments recevant du public (modifiée par 

circulaires du 22 avril 2002 et du 28 octobre 2005 et abrogée par circulaire du 21 

décembre 2010). 

 

Pour répondre à l’augmentation des cas de légionellose au cours de la dernière décennie, 

cette réglementation s’est étoffée et a concerné progressivement d’autres établissements à 

risques. Ainsi, les établissements de tourisme viennent de faire l’objet de prescriptions 

réglementaires récentes au travers de l’arrêté du 1 er février 2010 relatif à la surveillance 

des installations de production, de stockage et de distribution d’eau chaude sanitaire  

(cf. Annexe 1) et sa circulaire d’application DGS/EA4/2010/448 du 21 décembre 2010. En 

effet, un nombre non négligeable de cas de légionellose ont été décelés dans ces lieux de 

villégiature, souvent fortement fréquentés mais avec une saisonnalité marquée. Ces 

caractéristiques spécifiques relatives à ces établissements peuvent favoriser la prolifération 

des légionelles notamment dans les réseaux d’ECS ainsi que dans les installations ludiques 

telles que les bains à remous (circulaire DGS/EA4/2010/289 du 27 juillet 2010 relative à la 

prévention des risques infectieux et notamment de la légionellose dans les bains à remous à 

usage collectif et recevant du public) qui y sont présents.  
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Ainsi, les établissements de tourisme doivent mettre en place les dispositions réglementaires 

qui s’appliquent depuis le 1er janvier 2011 aux niveaux des installations de production, de 

stockage et de distribution d’ECS (cf. Annexe 1).  

Les dispositions réglementaires de l’arrêté du 1er février 2010 visent notamment à rendre 

obligatoires : 

���� la mise en place d’une surveillance des  installations , basée sur l’analyse annuelle 

des légionelles et la mesure de la température de l’ECS ; 

���� la recherche analytique des légionelles après non utilisation de l’eau pendant 

plusieurs semaines  (dans les 2 semaines qui précèdent l’accueil du public) ; 

����  la tenue d’un carnet sanitaire des installations  où sont affichés les résultats de 

cette surveillance avec les éléments descriptifs des réseaux et leur maintenance. 

Celui-ci est tenu à disposition des autorités sanitaires. 

 

Pour ces établissements, cette surveillance constitue une action de prévention nouvelle. 

Ainsi, une campagne de diffusion des nouvelles dispositions réglementaires liées aux 

risques légionelles a été réalisée par courrier auprès de l’ensemble des établissements de 

tourisme du département des Yvelines en 2011. Les courriers transmis ont été accompagnés 

de l’arrêté du 1er février 2010 relatif à la surveillance des légionelles dans les installations de 

production, de stockage et de distribution d'eau chaude sanitaire et du guide d’information 

pour les exploitants des ERP. La DT 78 s’est chargée de diffuser l’information auprès des 

campings en janvier 2011 (28 campings concernés). Le siège de l’ARS IdF s’est chargée de 

diffuser l’information auprès des hôtels et résidences hôtelières présentes dans le 

départements des Yvelines en mars 2011 (115 hôtels concernés). 

2.2. Définitions réglementaires relatives aux établ issements de tourisme 

La typologie des ERP est précisée dans le tableau 1 du guide d'information annexé à la 

circulaire DGS du 21 décembre 2010  relative aux missions des ARS dans la mise en œuvre de 

l’arrêté du 1er février 2010. Les ERP y sont classés par types en fonction de la nature de leur 

exploitation (arrêté du 25 juin 1980 modifié portant approbation des dispositions générales 

du règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les ERP). Ils sont 

également classés par catégories en fonction du nombre de personnes accueillies à 

l’intérieur des établissements (Code de la construction et de l'habitation).  

Les établissements de tourisme sont  des ERP de type O et correspondent uniquement 

les hôtels de tourisme, les résidences de tourisme et les campings.  Les établissements 

thermaux (hormis les installations alimentées en eaux minérales naturelles utilisées à des fins 

thérapeutiques), les villages-vacances, les foyers-logements pour jeunes travailleurs, les gîtes 

de plus de 5 chambres et les gîtes d’étapes ne font pas partie du type O.  
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2.2.1. Hôtels et résidences de tourisme 

L’article 1er de l'arrêté du 14 février 1986 fixant les normes et la procédure de classement 

des hôtels et des résidences de tourisme précise la différence faite entre un hôtel et une 

résidence de tourisme, à savoir : 

���� un hôtel de tourisme  est un établissement commercial d'hébergement classé, qui 

offre des chambres ou des appartements meublés en location à une clientèle de 

passage ou à une clientèle qui effectue un séjour caractérisé par une location à la 

journée, à la semaine ou au mois, mais qui - sauf exception - n'y élit pas domicile. Il 

peut comporter un service de restauration. Il est exploité toute l'année en 

permanence ou seulement pendant une ou plusieurs saisons. Il est dit 'hôtel 

saisonnier lorsque sa durée d'ouverture n'excède pas 9 mois par an en une ou 

plusieurs périodes ; 

���� une résidence de tourisme  est un établissement commercial d'hébergement classé, 

faisant l'objet d'une exploitation permanente ou saisonnière. Elle est constituée d'un 

ensemble homogène de chambres ou d'appartements meublés disposés en unités 

collectives ou pavillonnaires, offerts en location pour une occupation à la journée, à la 

semaine ou au mois à une clientèle touristique qui n'y élit pas domicile. Elle est dotée 

d'un minimum d'équipements et de services communs. Elle est gérée dans tous les 

cas par une seule personne physique ou morale. 

2.2.2. Campings  

Un camping, au sens de l’article L. 443-1 et R. 421-19 du Code de l’Urbanisme, correspond 

à un terrain d’une capacité d’accueil supérieure à 20 personnes ou 6 tentes, caravanes ou 

résidences mobiles de loisirs (dites mobil-home) et est soumis à la délivrance d’un permis 

d’aménager.  

2.3. Les missions des ARS  

Le contrôle et l’inspection des établissements susceptibles de générer des risques de 

prolifération de légionelles ont été confiés aux autorités sanitaires (Ministère de la santé et 

ARS). Les missions des ARS en matière d’inspection sont définies dans le Code de la 

Santé Publique (CSP) . De ce fait, les ARS sont chargées du contrôle de la mise en œuvre 

des dispositions réglementaires de l’arrêté du 1er février 2010 des établissements de 

tourisme notamment au travers des articles L. 1321-4, R. 1321-1 à R. 1321-61 et L. 1324-1 

du CSP. Des inspections sont possibles au niveau de ces établissements. De plus, les 

articles L. 1421-1 et L. 6116-1 du CSP qualifient les six corps d’inspection de l’État, dont font 

partie les Ingénieurs du Génie Sanitaire (IGS), les Ingénieurs d'Études Sanitaires (IES) et les 

Techniciens Sanitaires (TS), pour exercer les missions d’inspection ou de contrôle dans les 
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établissements sanitaires. Ces agents chargés de l’inspection doivent être habilités et 

assermentés. Les modalités de l’habilitation sont précisées dans le décret n°2007-75 du 22 

janvier 2007 et confèrent à un agent la possibilité d’exercer des fonctions de police judiciaire 

afin de constater des infractions dans des domaines précis. Elle est un préalable à 

l’assermentation qui est une prestation de serment prononcée devant le tribunal de grande 

instance et confère aux agents de l’Etat la possibilité de dresser des procès verbaux.  

 

La circulaire DGS/EA4/2010/448 du 21 décembre 2010  relative aux missions des ARS (cf. 

Annexe 2) prévoit le contrôle de la mise en œuvre des dispositifs réglementaires de l’arrêté 

du 1er février 2010 dans les ERP notamment dans les établissements de tourisme (hôtels de 

tourisme, résidences de tourisme et campings) dont la fréquentation est liée à la survenue 

de cas de légionellose. Cette circulaire ne mentionne aucun objectif cible mais prévoit 

néanmoins un contrôle systématique de ces établissements lorsque leur fréquentation est 

reliée à un ou plusieurs cas de légionellose. 

Cette circulaire précise le contexte et les modalités de sa mise en œuvre dans un guide 

d’information mis en annexe établi par la DGS pour les responsables de ces établissements. 

 

Afin de rendre plus aisée l’application des textes réglementaires, un guide technique 

« Maîtrise du risque de développement des légionell es dans les réseaux d’ECS » a été 

réalisé par le Centre Scientifique et Technique du Bâtiment (CSTB) en janvier 2012. Il rappelle 

les règles de base de l’hydraulique des réseaux d’ECS afin de maîtriser les débits, les 

températures et dans l’objectif de limiter la prolifération des légionelles. 

 2.4. Les plans d’actions : PNSE 2 et PRSE 2 

Au delà du contexte réglementaire, des actions spécifiques sont portées par des plans 

d’actions nationaux et régionaux en matière de santé environnemental avec des approches 

pluridisciplinaires et interministérielles. Ces plans s’inscrivent dans les objectifs fixés par le 

Grenelle de l’Environnement et ceux des différents ministères concernés à savoir le 

Ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, le Ministère de 

la santé et des sports, le Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche ainsi que 

le Ministère du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville. 

 

Le Plan National Santé Environnement 2 (PNSE 2), élaboré en collaboration avec 

l’ensemble de ces parties prenantes, a pour ambition de donner une vue globale  des 

principaux enjeux, de caractériser et de hiérarchiser les actions à mener pour la période 

2009-2013. Concernant la problématique des légionelles, le PNSE 2 consacre une fiche 

action à la prévention des risques liés aux légionelloses par la liste des actions suivantes : 
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contrôle des TAR et réalisation de prélèvement, inspection des établissements de santé et 

des établissements sociaux et médico-sociaux hébergeant des personnes âgées et 

sensibilisation des professionnels en charge de la distribution d’eau chaude sanitaire.  

Dans le PNSE 2, il est à noter qu’aucune action n’a été prévue concernant les inspections 

légionelles à réaliser dans les établissements de tourisme. 

 

Le Plan Régional Santé Environnement d’Ile-de-France (PRSE 2) est une déclinaison 

régionale du PNSE 2. Il est le fruit d’un travail régional afin d’adapter le PNSE 2 au contexte 

francilien. 

Dans le PRSE 2, il est à noter qu’aucune action n’a été prévue concernant les inspections 

légionelles à effectuer dans les établissements de tourisme. De ce fait, la Mission Régionale 

et Interdépartementale d’Inspection et de Contrôle (MRIIC de l’ARS IdF) dans le Programme 

Régional d’Inspection Contrôle (PRIC) n’impose la mise en place d’aucune opération par les 

Délégations Territoriales concernant le contrôle des établissements de tourisme qui ne sont 

pas reliés à des cas de légionellose. 

 

Dans le département des Yvelines, la DT 78 de l’ARS IdF a pris le parti de contrôler 

systématiquement, sur place, les établissements qui sont reliés à un ou plusieurs cas de 

légionellose. Le service CSSM de la DT 78 a souhaité, en 2012, aller plus loin et renforcer la 

surveillance quant à la mise en œuvre des dispositions réglementaires de l’arrêté du 1er 

février 2010 au niveau des établissements de tourisme vis-à-vis des risques sanitaires 

potentiels liés aux légionelles . Ainsi, une évaluation a été réalisée et les résultats permettent 

de définir un plan d’action au niveau de ce type d’établissements. En 2011, la DT 91 de 

l’ARS IdF avait déjà procédé à des « inspections légionelles » dans l’ensemble des 

campings présents dans son département. Le retour d’expérience est en cours de rédaction. 

 

3- L’évaluation de la mise en œuvre des disposition s 

réglementaires de l’arrêté du 1 er février 2010 au niveau des 

établissements de tourisme dans le département des Yvelines 

3.1. Les établissements de tourisme dans le départe ment des Yvelines 

en quelques chiffres 

La région Ile-de-France, et plus particulièrement le département des Yvelines, compte de très 

nombreux établissements de tourisme avec une fréquentation importante.  En effet, en 2011, le 

département des Yvelines est le deuxième département après Paris à être le plus visité de 
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France. Le Conseil Général des Yvelines a répertorié en 2011 la présence de 173 

établissements de tourisme installés sur ce département, soit 132 hôtels de tourisme, 13 

résidences de tourisme et 28 campings. Les visites sont essentiellement dues au château de 

Versailles qui avec ses 6 087 556 visites en 2011 contribue pour 83 % à la fréquentation des 

musées yvelinois. La fréquentation touristique correspond au total à 2 641 568  nuitées 

touristiques en 2011. 

3.2. Objectifs de l’évaluation  

L’enjeu de la présente évaluation répond à deux objectifs principaux, à savoir : 

� réaliser un bilan quantitatif de la mise en œuvre d es dispositions 

réglementaires de l’arrêté du 1 er février 2010  relatif à la surveillance des 

légionelles dans les installations de production, de stockage et de distribution d’ECS  

des établissements de tourisme du département des Yvelines. Ce texte 

est applicable dans ces établissements depuis le 1er janvier 2011 ;  

� proposer des pistes pour la mise en place d’un plan  d’action  (informations, 

formations, campagne d’inspections, etc.) auprès des exploitants des établissements 

de tourisme du département des Yvelines à mettre en place dans les mois qui suivent 

ce bilan. 

3.3. Le recueil de données 

3.3.1. Les données issues de l’enquête départementa le 2012 

3.3.1.1. Objectif  

L’objectif de l’enquête départementale 2012 (cf. Annexe 4) a été de recueillir des 

informations liées à la conception, à l’exploitation, à la maintenance ainsi qu’à la surveillance 

des réseaux d’ECS des établissements de tourisme du département des Yvelines.  

3.3.1.2. Méthode  

Cette enquête réalisée par la DT 78 de l’ARS IdF a été diffusée par courrier courant mai 

2012 par la DT 78 auprès des 173 établissements de tourisme que compte le département 

des Yvelines. La date limite de réponse à l’enquête avait été fixée au 1er juin 2012. Des 

relances téléphoniques (le 4 et 11 juin 2012) ont été effectuées auprès de tous les 

établissements de tourisme qui n’ont pas transmis leur réponse au 1er juin 2012. 

Au vu du taux de réponses par type d’établissement de tourisme (hôtels, résidences de 

tourisme et campings), l’analyse des réponses de ce questionnaire a été réalisée d’une 

manière globale. 
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L’exploitation des résultats a été effectuée en compilant les données de cette enquête dans 

un tableau de synthèse réalisé sous le logiciel Excel. 

3.3.1.3. Résultats  

���� Taux de participation 

Le taux de participation à cette enquête de la part des établissements de tourisme est peu 

satisfaisant et correspond à un taux de réponse de 24% seulement, soit 42 questionnaires 

renvoyés par les établissements de tourisme sur les 173 interrogés (cf. Tableau 1).  

 

Tableau 1 : Taux de participation des établissement s de tourisme du département des Yvelines à l’enquê te préalable, 

au 01/07/2012 

Types d’établissement 
Nombre 

d’établissements 
Nombre de réponses Taux de participation 

Hôtel de tourisme 132 30 23% 

Résidence de tourisme 13 5 38% 

Camping 28 7 25% 

Total  173 42 24% 

 

Ce faible taux de participation peut s’expliquer notamment par la période de diffusion de 

l’enquête (mai). Cette période est peu propice à ce type de sollicitation du fait de la 

concordance avec le début de la saison estivale pour les établissements de tourisme. Le 

début de la saison estivale génère une forte activité pour les exploitants de ce type 

d’établissements. Les relances téléphoniques ont également révélé un désintérêt et un 

manque de connaissance de la part des exploitants de ces établissements par rapport à la 

problématique légionelles et à la réglementation en vigueur.  

  

Il est important de noter que le taux important de non-réponses à l’enquête, correspondant à 

76% des établissements de tourisme (soit 131 établissements sur 173), est une source de 

biais possible vis-à-vis des résultats obtenus. Il est cependant difficile de se rendre compte 

de l’impact des non-réponses sur l’exactitude des résultats obtenus. On pourrait cependant 

penser que les établissements qui n’ont pas répondu à l’enquête sont des établissements qui 

ont un intérêt sans doute encore moindre vis-à-vis de la problématique légionelles. Il est 

également plausible que la mise en œuvre des dispositions réglementaires de l’arrêté du 1er 

février 2010 n’est sans doute pas optimale.  

Néanmoins ce petit échantillon d’établissement montre une photographie assez réaliste et 

représentative d’une nette carence concernant la connaissance de la problématique des 

légionelles et concernant la mise en œuvre des dispositions réglementaires de l’arrêté du 1er 

février 2010 au niveau des établissements de tourisme du département des Yvelines.  
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���� Exploitation des données issues de l’enquête  

Les résultats obtenus se basent sur des données déclaratives transmises par les exploitants 

des établissements de tourisme du département des Yvelines.  

 

→  Connaissance de l’arrêté du 1 er février 2010 

L’arrêté du 1er février 2010 est connu par 76% des établissements de tourisme (soit 32 

établissements sur 42). Ces établissements ont été informés de cet arrêté notamment par 

les groupes hôteliers, les syndicats professionnels (FNHPA, UNFPAREL), la presse 

professionnelle (le journal de l’hôtellerie), l’ARS IdF, les professionnels de la maintenance et 

de l’entretien des réseaux d’ECS, les mairies, etc.  

 

→ Mise en place des dispositions réglementaires de l ’arrêté du 1 er février 2010 

En ce qui concerne la surveillance des températures, 67% des établissements de tourisme 

(soit 28 établissements sur 42) indiquent en effectuer sur leur réseau d’ECS (cf. Tableau 2). 

Ce pourcentage ne signifie pas que l’ensemble de ces établissements soient en conformité 

vis-à-vis de ce qui est attendu par la réglementation (cf. Annexe 2 de l’arrêté du 1er février 

2010). En effet, les données relatives aux fréquences de surveillance montrent que ces 

dernières sont respectées par seulement 57% des établissements déclarant suivre la 

réglementation (soit 12 établissements sur 28 qui déclarent effectuer des mesures de 

température). L’enquête est insuffisamment précise concernant les modalités de mise en 

œuvre des relevés de température : méthodologie, traçabilité des mesures, etc. 

 

Pour les campagnes de surveillances analytiques des légionelles, 71% des établissements 

de tourisme (30 établissements sur 42) mentionnent en effectuer par l’intermédiaire de 

laboratoires accrédités par le Comité Français d’Accréditation (COFRAC) pour le paramètre 

légionelles (cf. Tableau 2). Mais seulement 24% de ces établissements (soit 10 

établissements sur 30 qui déclarent effectuer une campagne de surveillance) le font de 

manière satisfaisante par rapport aux exigences de la réglementation. En effet, les lieux des 

points de prélèvement sont souvent inappropriés et leurs fréquences de surveillance 

insuffisantes. De plus, au niveau de ces 30 établissements qui réalisent des suivis de 

légionelles sur leurs réseaux d’ECS, 7 d’entre eux présentent un ou plusieurs dépassements 

par rapport aux objectifs cibles de Legionella pneumophila (dénombrement supérieur à 1000 

UFC/L au  niveau d’un point d’usage à risque). Le niveau réel de contamination n’a pas été 

évalué par cette enquête car il n’était pas demandé aux exploitants de renseigner ce type 

d’éléments. 
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Dans le domaine de la traçabilité des interventions de maintenance, d’entretien et de 

surveillance des réseaux d’ECS, 60% des établissements de tourisme (soit 25 

établissements sur 42) déclarent s’être dotés d’un carnet sanitaire (cf. Tableau 2). Mais 

seulement 4 de ces établissements le renseignent d’une manière satisfaisante vis-à-vis de la 

réglementation. Les informations consignées sur ces carnets sanitaires paraissent assez 

pauvres et largement en deçà des recommandations des guides techniques de maîtrise du 

risque de développement des légionelles dans les réseaux d’ECS. 

 

Tableau 2 : Résultats détaillés de la mise en œuvre  des dispositions réglementaires dans les établisse ments de 

tourisme du département des Yvelines 

Types de d ispositions 

réglementaires mis en place 
Mis en place Absent 

Surveillance des températures 67%* 33% 

Surveillance des légionelles 71%* 29% 

Carnet sanitaire 60%* 40% 

* L’instauration de la surveillance des températures, de la surveillance analytique des légionelles et de la mise en place d’un 

carnet mentionnée dans ce tableau ne signifie pas que ceux-ci soient conformes aux dispositions réglementaires de l’arrêté du 

1er février 2010. 

 

→ Caractéristiques des installations d’ECS vis-à-vis  du risque légionelles 

En ce qui concerne la connaissance et la maîtrise des installations d’ECS, 64% des 

établissements de tourisme (soit 27 établissements sur 42) déclarent posséder des plans 

et/ou des schémas de principe de leur réseau d’ECS. Au vu des réponses, ces plans et ces 

schémas ne font pas l’objet de recollements réguliers en fonction des travaux réalisés sur les 

installations d’ECS. L’enquête ne permet pas de savoir si ces schémas de principe sont 

affichés dans les locaux de production d’ECS pour faciliter la compréhension des personnes 

intervenant sur leur réseau d’ECS.  

La majorité des établissements indiquent que leur réseau d’ECS et leur système de 

production d’ECS a été mis en place il y a plus de 20 ans et que certaines installations ont 

subi des travaux par la suite. Concernant les températures de production de l’ECS, pour les 

établissements qui ont renseigné ces données, ces températures sont supérieures à 55°C et 

sont donc conformes à la réglementation (1 établissement présente une température de 

production d’ECS non-conforme car inférieure à 55°C ). 10 établissements ne connaissent 

pas la température de production de leur ECS.  

Concernant les autres équipements particuliers susceptibles d’engendrer un risque quant 

aux légionelles, les résultats montrent que sur les 42 établissements qui ont répondu à 

l’enquête, on comptabilise la présence d’au moins 7 piscines, 2 fontaines décoratives, 1 jet 

d’eau et 1 salon de coiffure. 
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Pour ce qui concerne le diagnostic technique des réseaux d’ECS, seulement 38% des 

établissements de tourisme (soit 16 établissements sur 42) indiquent l’avoir réalisé. Ce 

diagnostic permet de mettre en évidence les points critiques sur les réseaux d’ECS vis-à-vis 

du « risque légionelles » : bras morts, équilibrage des réseaux bouclés, corrosion, usure du 

matériel, etc. Pour 7 d’entre eux, le diagnostic technique met en évidence des points 

critiques sur leur réseau d’ECS. A la suite de ce diagnostic, ces 7 établissements déclarent 

avoir pris pour la plupart des mesures de réduction de risque adaptées : purges régulières, 

suppression d’usages, choc thermique, adoucissement de l’ECS, etc.  

Concernant les points critiques potentiels présents sur les réseaux d’ECS, l’enquête apporte 

des renseignements sur d’autres spécificités de ces réseaux d’ECS. 83% des 

établissements de tourisme (soit 35 établissements sur 42) possèdent un ou plusieurs 

stockages de leur ECS produite. Les réseaux d’ECS sont bouclés dans 71% des 

établissements de tourisme (soit 30 établissements sur 42). Ce pourcentage de réseaux 

bouclés, somme toute positif, doit permettre théoriquement d’éviter le développement des 

légionelles en maintenant une température stable et élevée et, de plus, en limitant la 

stagnation dans les réseaux d’ECS. L’enquête ne donne pas de renseignement sur la 

complexité des réseaux d’ECS ni sur les opérations d’équilibrage mises ou non en œuvre. 

Ces éléments sont toutefois des paramètres primordiaux à prendre en compte dans 

l’efficacité des mesures de lutte contre la prolifération des légionelles. 

 

En ce qui concerne la maintenance et l’entretien des réseaux d’ECS, 90% des 

établissements de tourisme (soit 38 établissements sur 42) déclarent effectuer ce type de 

travaux. Pour 10 de ces établissements, la maintenance et l’entretien sont réalisés par le 

personnel de l’établissement. Pour 20 de ces établissements, ces travaux sont confiés à une 

société privée spécialisée. Et pour les 8 établissements restants, le personnel de 

l’établissement et une société privée spécialisée se partagent le travail. 40% des 

établissements de tourisme (soit 17 établissements sur 42) déclarent disposer d’un contrat 

de maintenance pour leur réseau d’ECS. L’enquête n’apporte pas d’éléments sur les 

différents types de maintenance et d’entretien réalisés ni sur leurs fréquences. Dans le 

domaine de la traçabilité de la maintenance et de l’entretien des installations d’ECS, 48% 

des établissements de tourisme (soit 20 établissements sur 42) indiquent disposer de 

protocoles écrits de maintenance et d’entretien de leur réseau d’ECS. L’enquête n’apporte 

pas de renseignement sur les types de procédures mises en place telles que des procédures 

de désinfection, d’arrêt et de redémarrage, d’entretien d’adoucisseur, d’entretien de la 

robinetterie et des ballons de stockage, etc. De plus, seulement 19% des établissements 

(soit 8 établissements sur 42) déclarent que la gestion des anomalies (dépassements des 

objectifs cibles vis-à-vis des concentrations en légionelles au niveau des points d’usages à 
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risque) répond à une procédure telle que la mise en place de mesures correctives adaptées 

et préventives pérennes.  

 

L’enquête ne permet pas de savoir si le personnel d’intervention technique est sensibilisé et 

formé à la gestion des risques légionelles. 

3.3.3. Les données issues des visites de terrain 

3.3.3.1. Objectif  

Les visites de terrain ont eu pour objectif de vérifier et de compléter les informations 

obtenues par l’enquête départementale 2012. Ces visites ont permis également de 

comprendre les difficultés et les manquements de la part de ces établissements vis-à-vis des 

dispositions réglementaires de cet arrêté.  

3.3.3.2. Méthode  

Ces visites ont concerné un échantillon restreint d’établissements de tourisme à visiter, à 

savoir 3 hôtels, 1 résidence de tourisme et 3 campings situés dans le département des 

Yvelines. 

 

Pour les hôtels et les résidences de tourisme, le choix des établissements visités s’est porté 

sur les établissements ayant répondu à l’enquête départementale 2012 mais dont les 

réponses étaient non-conformes vis-à-vis des dispositions réglementaires fixées par l’arrêté 

du 1er février 2010. Pour les campings, le choix des établissements visités s’est porté sur les 

établissements n’ayant pas répondu à l’enquête départementale 2012. 

Ces visites ont été annoncées aux établissements 15 jours à l’avance afin que le jour des 

visites les établissements soient ouverts et que le directeur et le personnel en charge de la 

maintenance des réseaux d’ECS soient présents. Ces visites ont eu lieu fin juin et début 

juillet 2012. Elles ont été menées en lien avec l’IES et la TS en charge de la thématique 

« légionelles » au sein du service CSSM de la DT 78 de l’ARS IdF. Ces visites ont consisté 

dans un premier temps à rappeler la réglementation et à faire un point sur le fonctionnement 

général de l’établissement vis-à-vis de ces réseaux d’ECS. Dans un second temps, une 

visite des installations d’ECS a été réalisée. Lors de ces visites, le projet de référentiel 

d’inspection de la gestion des risques liés aux légionelles dans les installations d’ECS des 

bâtiments proposé par la DGS a été testé afin d’avoir une base minimum d’éléments à 

renseigner. Au cours des visites, des mesures de température ont été également réalisées 

dans tous les établissements visités et pour 2 d’entre eux des prélèvements et des analyses 

légionelles ont également été opérés sur les réseaux d’ECS.  
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Suite à ces visites, les établissements visités ont été destinataires d’un courrier accompagné 

d’un compte-rendu de visite (cf. Annexe 5) mentionnant les recommandations à mettre en 

œuvre afin de se mettre notamment en conformité avec les dispositions réglementaires de 

l’arrêté du 1er février 2010. 

3.3.3.3. Résultats  

���� Intérêts des visites 

Les visites ont concerné un petit nombre d’établissements de tourisme présents sur le 

département des Yvelines (7 établissements contrôlés). Ces visites ont été bien acceptées 

de la part des exploitants de ces établissements et ont permis de mesurer les difficultés 

rencontrées par ces derniers pour appliquer la réglementation qui régit les réseaux d’ECS. 

Ces visites, malgré leur faible nombre, aboutissent globalement aux mêmes constats que 

ceux de l’enquête départementale 2012 : une méconnaissance de la problématique des 

légionelles, un manque d’anticipation de la part des exploitants et une nette insuffisance des 

moyens mis en œuvre pour lutter contre la prolifération des légionelles dans les réseaux 

d’ECS.     

      

���� Exploitation des données issues des visites de ter rain 

→ Connaissance de l’arrêté du 1 er février 2010 

Malgré l’information réalisée en 2011, sur les 7 exploitants d’établissements de tourisme 

rencontrés seulement 3 avaient connaissance de l’arrêté du 1er février 2010. Ce constat 

confirme que la réglementation en matière de surveillance des installations d’ECS vis-à-vis 

du risque légionelles est peu voire pas connue par les exploitants de ces établissements. Il 

s’avère que l’action d’information réalisée en 2011 n’a pas été concluante pour les 

établissements visités. Une nouvelle stratégie d’information est à prévoir dans les mois à 

venir auprès de ces personnes. Cependant, un contact direct avec les exploitants des 

établissements de tourisme, comme cela fut le cas lors des visites, semble beaucoup plus 

prometteur pour améliorer l’efficacité de la sensibilisation. Les exploitants rencontrés se sont 

montrés très réceptifs à cette information. 

 

→ Mise en place des dispositions réglementaires de l ’arrêté du 1 er février 2010 

Il a été constaté que la surveillance des températures des réseaux d’ECS des 

établissements de tourisme visités est nettement insuffisante voire inexistante pour quelques 

établissements. Les exploitants tentent de se justifier en évoquant notamment un manque de 

temps et de personnel, une absence d’appareillage de mesure, etc. Cela est sans doute vrai 

mais c’est le manque de connaissances techniques, scientifiques et réglementaires qui est la 

principale cause de cette situation assez inquiétante (cf. Tableau 3). Il a été noté également 
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une absence de la traçabilité des relevés de température des réseaux d’ECS sauf pour un 

établissement qui effectue un relevé journalier de ses températures de production d’ECS. 

Dans pratiquement tous les établissements visités, il existe cependant des thermomètres 

intégrés au niveau de la production d’ECS et des ballons de stockage. 

 

Pour les campagnes de surveillances analytiques des légionelles, 3 établissements de 

tourisme sur les 7 visités effectuent cette surveillance (cf. Tableau 3) par l’intermédiaire de 

laboratoires accrédités COFRAC pour le paramètre légionelles. Mais aucun de ces 

établissements visités ne le fait de manière satisfaisante par rapport aux exigences 

réglementaires. En effet, les lieux des points de prélèvement sont souvent mal choisis (en 

raison de l’absence d’organe de prélèvement) et leurs fréquences de surveillance 

insuffisantes. 

 

Dans le domaine de la traçabilité des interventions de maintenance, d’entretien et de 

surveillance des réseaux d’ECS, il a été constaté que l’ensemble des établissements de 

tourisme visités n’ont à ce jour pas mis en place un carnet sanitaire pour le suivi de leur 

réseau d’ECS (cf. Tableau 3).  

Tableau 3 : Résultats détaillés de la mise en œuvre  des dispositions réglementaires dans les 7 établis sements de 

tourisme visités 

Types de d ispositions 

réglementaires mis en place 
Mis en place Absent 

Surveillance des températures 3* 4 

Surveillance des légionelles 4* 3 

Carnet sanitaire 0* 7 

* L’instauration de la surveillance des températures, de la surveillance analytique des légionelles et de la mise en place d’un 

carnet mentionné dans ce tableau ne signifie pas que ceux-ci soient conformes aux dispositions réglementaires de l’arrêté du 

1er février 2010 

 

→ Caractéristiques des réseaux d’ECS vis-à-vis du ri sque légionelles 

Les résultats sont présentés de manière globale pour mettre en évidence des tendances 

générales. 

 

En ce qui concerne la connaissance et la maîtrise des installations d’ECS, les 

établissements de tourisme visités ne possèdent pas de plans ni de schémas de principe de 

leurs installations d‘ECS. Les réseaux d’eau ne disposent pas non plus de signalétiques 

spécifiques pour faciliter les interventions. Les exploitants ont donc une connaissance 

approximative de la structure de leur réseau d’ECS.  

 

Pour ce qui concerne le diagnostic technique des réseaux d’ECS, pratiquement aucun 

établissement visité ne l’a réalisé (seul 1 camping l’a effectué en interne). Ces 
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établissements ne connaissent pas les fragilités de leur réseau d’ECS  vis-à-vis du « risque 

légionelles » : bras morts, mauvais équilibrage des réseaux bouclés, dépôts de tartre, 

corrosion, usure du matériel, absence de calorifugeage des réseaux d’eau, mauvais 

stockage de l’ECS produite. La réalisation de ces diagnostics techniques semble nécessaire 

afin que les exploitants des établissements de tourisme prennent les pleines mesures des 

carences présentes sur leur réseau d’ECS en termes de mesures mises en œuvre pour 

lutter contre la prolifération des légionelles. 

 

En ce qui concerne la maintenance et l’entretien des réseaux d’ECS, il n’y a pas toujours de 

responsable technique, présent en permanence au sein de l’établissement, qui gère la 

maintenance courante. Certains établissements possèdent des contrats de maintenance et 

d’entretien, mais il a été constaté lors des visites que ces contrats concernent principalement 

des interventions sur les chaudières.  

 

Dans le domaine de la traçabilité de la maintenance et de l’entretien des installations d’ECS, 

aucun établissement ne dispose de protocoles écrits de maintenance et d’entretien de son 

réseau d’ECS. De plus, aucun n’a mis en place de procédures concernant la gestion des 

anomalies (dépassements des objectifs cibles vis-à-vis des concentrations en légionelles au 

niveau des points d’usages à risque) instaurant la mise en place de mesures préventives et 

curatives adaptées et pérennes le cas échéant. Ceci est encore plus vrai, pour les réseaux 

d’ECS de ces établissements qui subissent une fluctuation saisonnière importante générant 

inévitablement des stagnations de l’eau dans les réseaux. 

 

Globalement, il est constaté que le personnel d’intervention technique est peu voire pas 

sensibilisé et formé à la gestion des « risques légionelles ». Ceci est également vrai pour le 

personnel des entreprises spécialisées qui interviennent sur les réseaux d’ECS des 

établissements de tourisme et cela parait d’autant plus anormal. 

3.4. Les principaux résultats et les grands enseign ements de cette 

évaluation 

L’ensemble des données collectées au cours de cette évaluation a eu pour objectif d’obtenir 

une photographie de la situation existante dans les établissements de tourisme vis-à-vis de 

la mise en œuvre des dispositions réglementaires de l’arrêté du 1er février 2010. Les 

résultats issus de l’enquête départementale 2012 et ceux issus des visites de terrains 

concordent. Malgré le faible nombre de réponse à cette enquête, les résultats obtenus 

montre une vraie insuffisance vis-à-vis de la prise en compte de la problématique légionelles. 
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Ces résultats laissent présager que pour les établissements qui n’ont pas souhaité répondre 

à l’enquête cette prise en compte est globalement insuffisante.  

 

Ces résultats montrent tout d’abord qu’il existe une véritable méconnaissance de l’arrêté du 

1er février 2010 malgré la campagne d’information réalisée par les autorités sanitaires en 

2011. Les visites de terrain ont permis de se rendre compte également que les exploitants et 

le personnel technique des établissements de tourisme sont peu voire pas sensibilisés aux 

risques liés à la présence de légionelles dans les réseaux d’ECS.  

Ces constats ne facilitent pas la mise en œuvre des dispositions réglementaires de l’arrêté 

du 1er février 2010 au sein des réseaux d’ECS des établissements de tourisme. Dans le cas 

où l’établissement de tourisme a connaissance de l’arrêté du 1er février 2010, les dispositions 

réglementaires sont rarement appliquées de manière satisfaisante. La surveillance des 

températures et les campagnes de surveillances analytiques des légionelles ne sont pas 

réalisées de manière complète vis-à-vis des lieux des points de surveillance choisis et des 

fréquences de contrôle associées. La mise en place d’un carnet sanitaire regroupant les 

documents relatifs aux réseaux d’ECS est encore rare et dans ce cas les informations qui y 

sont consignées restent très fragmentaires et nettement insuffisantes.  

 

Les résultats de cette évaluation mettent également en évidence la méconnaissance des 

réseaux d’ECS par les exploitants. Ces derniers ne font pas non plus le lien entre les 

caractéristiques de leur réseau d’ECS et le risque de prolifération des légionelles potentiel 

dans leur réseau d’ECS. 

3.5. Les pistes d’action 

Différents éléments concordant recueillis par l’enquête départementale 2012 et par les 

visites de contrôle in-situ indiquent que la situation des établissements de tourisme du 

département des Yvelines vis-à-vis de la gestion du « risque légionelles » est assez 

préoccupante. La maîtrise de ce risque n’est absolument pas garantie dans ces lieux de 

villégiature du fait de la méconnaissance technique, scientifique et réglementaire de la 

problématique de prolifération des légionelles dans les réseaux d’ECS dans ce type 

d’établissement par les exploitants. 

Les actions d’information déjà réalisées n’ayant pas atteint leurs objectifs, une réorientation 

de la stratégie de prévention de la part de la DT 78 de l’ARS IdF est indispensable dans les 

mois à venir auprès de ces établissements. L’objectif final de la DT 78 de l’ARS IdF est 

d’obtenir des établissements de tourisme parfaitement conformes aux exigences 

réglementaires et en particulier par rapport à celles édictées par l’arrêté du 1er février 2010.  
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3.5.1. Campagne d’information et de sensibilisation   

Les actions d’information et de sensibilisation sont à poursuivre et à intensifier auprès des 

exploitants des établissements de tourisme ainsi qu’auprès de l’ensemble des acteurs 

intervenant sur les réseaux d’ECS de ces établissements : entreprises, laboratoires, 

architectes, organisations professionnelles, bureaux d’études, etc. 

 

Il est notamment primordial d’informer et de sensibiliser à nouveau les professionnels du 

tourisme vis-à-vis de la problématique des légionelles et de la réglementation en vigueur. 

Cette sensibilisation pourra être réalisée via notamment leurs associations professionnelles 

et les institutions consulaires (Chambres du Commerce et de l’Industrie, Chambres des 

métiers, etc.) en diffusant notamment les textes réglementaires et les guides techniques 

associés, en mettant en place des réunions d’information et des formations professionnelles 

adaptées. En ce qui concerne les formations, elles pourraient permettre notamment aux 

différents professionnels intervenant sur les réseaux d’ECS d’être des relais pour transmettre 

les bonnes pratiques vis-à-vis de la gestion du « risque légionelles » auprès exploitants des 

établissements de tourisme. 

Cette campagne d’information et de sensibilisation pourra être suivie de rappels réguliers 

comme par exemple chaque année ion de la saison estivale. 

Il parait également intéressant que la DT 78 de l’ARS IdF développe pour les exploitants des 

établissements de tourisme des outils d’aide à la mise en place des dispositions 

réglementaires de l’arrêté tel qu’un modèle de carnet sanitaire (cf. modèle de carnet sanitaire 

réalisé par l’ARS Nord-Pas-de-Calais en 2006).  

Il serait aussi nécessaire de demander aux établissements de tourisme de réaliser des 

diagnostics de leurs réseaux d’ECS dans le but de mettre en place le cas échéant des 

programmes de rénovation de ces réseaux et de leurs mises aux normes.  

Enfin, afin de renforcer la collaboration et la vigilance des différents acteurs travaillant dans 

le champ de la santé environnementale dans le département des Yvelines, il serait 

souhaitable que les agents des Services Communaux d’Hygiène et de Santé (SCHS) 

présents sur le département veillent sur leur territoire à ce que les établissements de 

tourisme mettent bien en œuvre les dispositions réglementaires de l’arrêté du 1er février 2010 

et informent la DT 78 de l’ARS IdF en cas de non-conformité majeures. 

3.5.2. Campagne d’inspection  

A la suite des résultats assez décevant de cette évaluation, des actions coercitives seraient 

néanmoins à prévoir au travers une campagne d’inspection. Cette campagne d’inspection 

permettrait de contrôler notamment la mise en œuvre de la réglementation en vigueur in-situ 

dans ce type d’établissement. Actuellement, hormis cas reliés à l’investigation d’un cas de 
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légionellose, aucune inspection relative à l’application de l’arrêté du 1er février 2010 n’est 

réalisée par la DT 78 de l’ARS IdF dans les établissements de tourisme. Ainsi, l’intégration 

de ces établissements dans un programme « d’inspection légionelles » serait opportun, à 

l’instar de ce qui est déjà instauré dans les établissements de santé et médico-sociaux. Ces 

inspection faciliteraient la connaissance des mesures mis en œuvre par les établissements 

de tourisme pour combattre la prolifération des légionelles, et demander l’instauration de 

programme d’action par les établissements (travaux de rénovation, programme de suivi, 

mise en place de protocole pour les actions de maintenance et d’entretien). 

3.5.2.1. Référentiel d’inspection  

Le sous groupe régional « référentiel d’inspection » du groupe de travail régional 

« Légionelles » de l’ARS IdF a réalisé, en 2011, une grille d’inspection harmonisée pour la 

région IdF pour certains ERP et développe actuellement des documents-type liés à la 

gestion des inspections (courriers, rapport contradictoire, etc.). Cette harmonisation des 

pratiques et des procédures au sein des DT de l’ARS IdF se base sur le guide des bonnes 

pratiques de l’IGAS. 

En parallèle, un projet de référentiel d’inspection de la gestion des risques liés aux 

légionelles dans les installations d'eau des bâtiments a été diffusé par la Direction Générale 

de la Santé (DGS) sur la plateforme du Réseau d’Echange en Santé Environnement (RESE) 

le 11/05/2012. Il a été réalisé dans le but de développer le projet d'application SISE-ERP 

(base de données nationale) sur le volet légionelles et d’harmoniser les pratiques 

d’inspection à l’échelle nationale pour ce type d’établissement. Ce projet a fait l’objet de 

nombreuses remarques de la part des ARS. Dans le cadre de cette évaluation, ce projet de 

grille d’inspection a été testé lors des 7 visites de terrain. Des remarques ont pu être 

effectuées et ont été transmises au groupe de travail régional « Légionelles » de l’ARS IdF. 

Ce dernier a pu ainsi faire remonter les remarques globales de la région IdF. La validation de 

ce projet est en cours.  

3.5.2.2. Hiérarchisation des inspections  

La liste des établissements de tourisme à inspecter, prioritairement, dans le département des 

Yvelines pourrait être hiérarchisée en fonction du degré estimé du risque lié aux légionelles 

dans chacun de ces établissements. Pour cela, il serait nécessaire de s’appuyer notamment 

sur les résultats de cette évaluation pour porter en priorité l’attention sur les établissements 

n’ayant pas mis en place les dispositions réglementaires de l’arrêté du 1er février 2010, ceux 

pour qui les campagnes de surveillances des légionelles ont montré des dépassements des 

objectifs cibles au niveau des points d’usage à risque, ceux qui ont eu des cas de 

légionellose et ceux qui n’ont pas répondu à l’enquête départementale 2012. 



 

B. LE GUENNIC –  Evaluation de la mise en œuvre de l’arrêté du 1/02/2010 dans les établissements de tourisme – 2012 - 25 - 

Conclusion 

Pour le Ministère de la santé et pour les ARS, la légionellose reste une priorité de santé 

publique. Afin de renforcer le contrôle et la surveillance des réseaux d’ECS vis-à-vis du 

« risque légionelles », l’arrêté du 1er février 2010 relatif à la surveillance des légionelles dans 

les installations de production, de stockage et de distribution des réseau d’ECS a été mis en 

place et est rentré en vigueur pour les établissements de tourisme au 1er janvier 2011. 

 

La DT 78 de l’ARS Ile-deFrance a voulu évaluer la mise en application réelle de ces 

nouvelles dispositions réglementaires. Cette évaluation a été possible à partir des résultats 

issus d’une enquête départementale lancée au printemps 2012 ainsi qu’avec des résultats 

de quelques visites de contrôle de terrain. Au vu des résultats obtenus, il a été constaté que 

l’application des dispositions réglementaires de cet arrêté n’est pas mise en œuvre de 

manière satisfaisante au niveau des établissements de tourisme du département des 

Yvelines. De plus, les informations collectées mettent en évidence des caractéristiques et 

des structures de réseaux souvent inadaptées pour gérer « le risque légionelles ». Dans la 

majorité de ces établissements, la maintenance et l’entretien des installations sont largement 

négligés et peu professionnalisés. Cette situation assez inquiétante est liée essentiellement 

à des méconnaissances scientifiques, techniques et réglementaires vis-à-vis de la 

problématique des légionelles, de la part de la majorité des personnes qui interviennent sur 

les réseaux d’eau des établissements de tourisme et en particuliers leurs exploitants. 

 

Ces constats, assez préoccupants dans l’ensemble, rendent nécessaire la mise en œuvre 

d’une nouvelle stratégie de prévention de la part de l’ARS pour que l’ensemble des 

établissements de tourisme des Yvelines gèrent d’une manière satisfaisante le risque de 

prolifération des légionelles dans leurs installations à risque (réseaux d’ECS, piscines, SPA, 

etc.). Pour ce faire, trois axes d’amélioration peuvent être privilégiés pour garantir la maîtrise 

« du risque légionelles » dans ces établissements à savoir :  

� informer, sensibiliser et former les différents intervenants et notamment les 

exploitants des établissements de tourisme aux « risques légionelles » et la 

réglementation en vigueur. Ces personnels ainsi formées et informées seront 

alors à même de mettre en œuvre les mesures de maitrise du « risque 

légionelles » dans leur établissement ; 

� inciter les établissements de tourisme à la réalisation des diagnostics techniques 

de leurs installations par des professionnels habilités. Ces diagnostics devront 

ensuite être les déclencheurs de travaux de rénovation et de « mise aux 

normes » ; 
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� instaurer un programme d’inspection au vu des importantes carences mises en 

évidence dans l’évaluation des mesures mises en œuvre dans les établissements 

pour gérer la problématique des légionelles. 

 

Le constat établi par cette évaluation dans les établissements de tourisme du département 

des Yvelines ne semble pas être un constat isolé. C’est pourquoi, les pistes d’action 

proposées pourront être discuté en groupe de travail régional pour être étendus au niveau 

régional afin d’harmoniser les pratiques au niveau de la région Ile-de-France. 
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Promotion 2011-2012 

Evaluation de la mise en œuvre de l’arrêté du 1/02/ 2010 

dans les établissements de tourisme 

PARTENARIAT UNIVERSITAIRE :    Néant 

Résumé  : 
 
La légionellose est une infection pulmonaire pouvant être mortelle. Depuis 
2004, 12% des cas de légionellose déclarés en France ont pu être reliés à la 
fréquentation d’un établissement de tourisme (hôtels, résidences de tourisme 
ou les campings) (source : InVS). 
 
Afin de réduire le nombre de cas de légionellose, l’arrêté du 1er février 2010 
relatif à la surveillance des installations de production, de stockage et de 
distribution d’Eau Chaude Sanitaire (ECS) collectif a permis de fixer des 
dispositions réglementaires pour les réseaux d’ECS des Etablissements 
Recevant du Public (ERP) afin de diminuer les risques de prolifération des 
légionelles. Depuis le 1er janvier 2011, cet arrêté est applicable aux 
établissements de tourisme : hôtels, résidences de tourisme et campings. 
 
En 2012, la Délégation Territoriale des Yvelines de l’ARS IdF a décidé de 
vérifier et d’évaluer la mise en œuvre des dispositions réglementaires de cet 
arrêté dans les établissements de tourisme du département des Yvelines. Ainsi, 
la réalisation d’une enquête départementale puis de visite sur le terrain ont 
permis de vérifier l’application des mesures de cet arrêt, de mettre en évidence 
les difficultés propres à ce type d’établissement et, à partir de ces 
enseignements, de proposer un certain nombre d’orientations à mettre en 
œuvre dans les mois à venir.  

 

 

Mots clés  : 
Légionelles, légionellose, arrêté du 1/02/2010, dispositions réglementaires, 
évaluation, établissement de tourisme, réseau d’eau chaude sanitaire. 
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